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RÈGLEMENT INTÉRIEUR DU CONSEIL MUNICIPAL 

 

 

PRÉAMBULE 
 
Dans un délai de six mois suivant leur installation, les conseils municipaux des communes de 1 000 habitants 
et plus doivent adopter leur règlement intérieur (article L. 2121-8 du CGCT). 
 
Le contenu du règlement intérieur est fixé librement par le Conseil municipal, dans le respect des dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. Il a pour objet de préciser les modalités de fonctionnement interne 
du conseil municipal. 

Le règlement intérieur fixe les règles de fonctionnement de l’assemblée délibérante dans le cadre des 
dispositions prévues par le Code Général des Collectivité Territoriales (CGCT). Il doit préciser : 

• les modalités d’organisation du débat d’orientation budgétaire qui doit se dérouler deux mois avant 
le vote du budget ; 

• les modalités de la consultation par le Conseil municipal des projets de contrat de service public ou 
de marché ; 

• les règles relatives aux questions orales des Conseillers municipaux (présentation, examen, 
fréquence...) ; 

• les modalités d’expression, dans le bulletin municipal des conseillers municipaux n’appartenant pas 
à la majorité municipale. 

 
Le présent règlement est transmissible au titre du contrôle de légalité et peut être déféré au tribunal 
administratif. 

RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 

 

Ville de GRAMAT 

46500 (LOT) 
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CHAPITRE I - Réunions du Conseil municipal 
 
Article 1 - Périodicité des séances 
 
Article 2121-7 du CGCT :  
Le Conseil municipal se réunit au moins une fois par trimestre. 
 

Lors du renouvellement général des conseils municipaux, la première réunion se tient de plein droit au plus 
tôt le vendredi et au plus tard le dimanche suivant le tour de scrutin à l'issue duquel le Conseil a été élu au 
complet. Par dérogation aux dispositions de l'article L. 2121-12, dans les communes de 3 500 habitants et 
plus, la convocation est adressée aux membres du Conseil municipal trois jours francs au moins avant celui 
de cette première réunion. 
 

Lors de la première réunion du Conseil municipal, immédiatement après l'élection du maire et des adjoints, 
le maire donne lecture de la charte de l'élu local constituée des articles L 1111-13 et l 1111-14 du CGCT. Le 
maire remet aux conseillers municipaux une copie de la charte de l'élu local et du chapitre III du présent titre. 
Le conseil municipal se réunit et délibère à la mairie de la commune. Il peut également se réunir et délibérer, 
à titre définitif, dans un autre lieu situé sur le territoire de la commune, dès lors que ce lieu ne contrevient 
pas au principe de neutralité, qu'il offre les conditions d'accessibilité et de sécurité nécessaires et qu'il permet 
d'assurer la publicité des séances. 
 
Article 2121-9 du CGCT :  
Le maire peut réunir le Conseil municipal chaque fois qu’il le juge utile.  

 

Il est tenu de le convoquer dans un délai maximal de trente jours quand la demande motivée lui en est faite 
par le représentant de l'Etat dans le département ou par le tiers au moins des membres du Conseil municipal 
en exercice dans les communes de 1 000 habitants et plus et par la majorité des membres du conseil 
municipal dans les communes de moins de 1 000 habitants. 
 

En cas d'urgence, le représentant de l'Etat dans le département peut abréger ce délai. 
 

Article 2 – Convocations 
 
Article 2121-10 du CGCT :  
Toute convocation est faite par le maire. Elle indique les questions portées à l'ordre du jour. Elle est 
mentionnée au registre des délibérations, affichée ou publiée. Elle est transmise de manière dématérialisée 
ou, si les conseillers municipaux en font la demande, adressée par écrit à leur domicile ou à une autre 
adresse. 
 
Article 2121-12 du CGCT :  
Dans les communes de 3 500 habitants et plus, une note explicative de synthèse sur les affaires soumises 
à délibération doit être adressée avec la convocation aux membres du Conseil municipal. 
 

Le délai de convocation est fixé à cinq jours francs. En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le maire 
sans pouvoir être toutefois inférieur à un jour franc. 
 

Le maire en rend compte dès l'ouverture de la séance au Conseil municipal qui se prononce sur l'urgence et 
peut décider le renvoi de la discussion, pour tout ou partie, à l'ordre du jour d'une séance ultérieure. 

Article 3 - Ordre du jour 

Le maire fixe l’ordre du jour. Celui-ci est reproduit sur la convocation et porté à la connaissance du public. 
 

Le Conseil municipal ne peut délibérer valablement que sur les affaires inscrites à l’ordre du jour.  
 

Dans le cas où la séance se tient sur demande du tiers des membres du Conseil municipal, le maire inscrit 
à l’ordre du jour les affaires qui font l’objet de la demande dans les conditions prévues par le CGCT. 
 

Toute demande d’inscription d’un point à l’ordre du jour émanant d’un conseiller municipal est adressée, par 
écrit au maire. Le maire apprécie, au regard de l’intérêt communal, de l’urgence et de la préparation des 
dossiers, les suites à donner à cette demande. 
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Article 4 - Accès aux dossiers 
 
Article L. 2121-13 du CGCT :  
Tout membre du Conseil municipal a le droit, dans le cadre de sa fonction, d'être informé des affaires de la 
commune qui font l'objet d'une délibération. 
 
Article L. 2121-12 alinéa 2 du CGCT :  
Si la délibération concerne un contrat de service public, le projet de contrat ou de marché accompagné de 
l'ensemble des pièces communicables peut, à sa demande, être consulté à la mairie par tout conseiller 
municipal dans les conditions fixées par le règlement intérieur.  
 
Article L. 2121-26 du CGCT :  
Toute personne physique ou morale a le droit de demander communication sur place et de prendre copie 
totale ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et des comptes de la commune et 
des arrêtés municipaux.  
 

Chacun peut les publier sous sa responsabilité.  
 

La communication des documents mentionnés au premier alinéa, qui peut être obtenue aussi bien du maire 
que des services déconcentrés de l’Etat, intervient dans les conditions prévues par l’article L. 311-9 du code 
des relations entre le public et l'administration. 

CHAPITRE II - Commissions municipales 

Article 5 - Commissions municipales 

Le Conseil municipal peut former des commissions chargées d’étudier les questions soumises au Conseil.  

 

Dans les communes de plus de 1 000 habitants, leur composition respecte le principe de la représentation 
proportionnelle afin de permettre l’expression pluraliste des élus. 
 

Le Conseil municipal fixe le nombre, la dénomination et la composition des commissions permanentes. Il 
peut créer des commissions spéciales pour l’examen d’une question particulière. 
 

La liste et la composition nominative des commissions sont fixées par délibération distincte du Conseil 
municipal et peuvent être modifiées dans les mêmes formes. 
 
Commissions élues le 27 avril 2026 : 

Commission finances :  
- Vice-Président : Éric CUNY 
- Membres : Sophie VANHOVE, Richard ABRAHAM, Christian LE GALLIC, Philippe LUCAS, Christian 

DELEUZE 
 

Commission Sécurité – Cadre de vie – Environnement : 

- Vice-Président : Jean-François VERGNE 
- Membres : Anamaria BRAILA, Frédéric LAVERGNE, Philippe LUCAS, Annie LASFARGUES, Christophe 

VIERSOU 
 

Commission Foires et marchés :  

- Vice-Présidente : Gaëlle CAYROL 
- Membres : Christian Le GALLIC, Valérie OSTERMEYER, Sophie VANHOVE, Marine BERGOUNIOUX, 

Thierry TEXIER 
 

Commission Urbanisme – Travaux – Bâtiments 

- Vice-Président : Vincent ROUQUIÉ 
- Membres : Richard ABRAHAM, Andreea SCARPETE, David FREJAVILLE, Philippe LUCAS, Karine 

CLAMADIEU 
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Commission Enfance et jeunesse 

- Vice-Président : Isabelle VIVIANI 
- Membres : Cécile GRINDA, Marine BERGOUNIOUX, Andreea SCARPETE, Annie LASFARGUES, 

Françoise GARRIGUES  
 

Commission Communication – Animation et promotion de la Ville 

- Vice-Président : Corentin JEAN 
- Membres : Cécile GRINDA, Valérie OSTERMEYER, Jean-Michel FRADET, Sophie VANHOVE, Thierry 

TEXIER 
 

Commission Sport – Santé – Mobilité 

- Vice-Président : Frédéric LAVERGNE 
- Membres : Marine BERGOUNIOUX, Annie LASFARGUES, David FREJAVILLE, Philippe LUCAS, Didier 

NEVEU 
 

Commission Culture – Solidarité – Citoyenneté et Intergénérationnalité 

- Vice-Président : Fatima RUAUD 
- Membres : Richard ABRAHAM, Anamaria BRAILA, Sophie VANHOVE, Cécile GRINDA, Didier NEVEU 

Article 6 - Fonctionnement des commissions municipales 

Les commissions sont convoquées par le maire, président de droit, ou par l’adjoint ou le conseiller délégué 
chargé de la commission ou sur demande de la majorité des membres qui les composent. 
 

Elles n’ont aucun pouvoir de décision. Elles examinent les affaires qui leur sont soumises, émettent de 
simples avis ou formulent des propositions. 
 

Les commissions peuvent être réunies de façon conjointe lorsque les ordres du jours le justifient. 
 

Les commissions peuvent entendre des personnes qualifiées extérieures au Conseil municipal. Lorsqu’un 
agent communal est présent, il intervient sous couvert du maire ou du directeur général des services. 
 

Un rapporteur est désigné par la commission, celui-ci rédige un compte rendu synthétique transmis à la 
Maire, aux adjoints, conseillers délégués, aux membres de la commission et au directeur général des 
services. 

Article 7 - Commissions d’appel d’offres et de délégation de service public et de concession 

Les commissions d’appel d’offres, de délégation de service public et de concession sont composées et 
fonctionnent conformément aux dispositions législatives et réglementaires applicables, notamment les 
articles L. 1411-5 et L. 1414-2 du CGCT. 
 

Elles exercent leurs attributions dans le respect des règles de quorum, de représentation proportionnelle et 
de procédure prévues par les textes en vigueur. 

CHAPITRE III - Tenue des séances 

Article 8 - Présidence 

Le Conseil municipal est présidé par le maire et, à défaut, par celui qui le remplace. 
 

Le président procède à l’ouverture des séances, vérifie le quorum, dirige les débats, accorde la parole, 
rappelle les orateurs à l’affaire soumise au conseil, met aux voix les propositions et les délibérations, 
décompte les scrutins, proclame les résultats, prononce les suspensions et clôt la séance après épuisement 
de l’ordre du jour. 

Article 9 - Quorum 

Le Conseil municipal ne délibère valablement que lorsque la majorité de ses membres en exercice est 
présente. Les pouvoirs donnés par les conseillers absents n’entrent pas en compte dans le calcul du quorum. 
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Le quorum doit être atteint à l’ouverture de la séance et 
lors de la mise en discussion de toute affaire soumise à 
délibération. Si le quorum n’est plus atteint, le maire lève 
la séance ou renvoie la suite des affaires à une séance 
ultérieure. 

Article 10 - Mandats 

Un conseiller municipal empêché d’assister à une séance peut donner à un collègue de son choix pouvoir 
écrit de voter en son nom, dans les conditions prévues à l’article L. 2121-20 du CGCT. 
 

Un même conseiller municipal ne peut être porteur que d'un seul pouvoir. 
 

Le pouvoir est remis au maire au début de la séance ou transmis préalablement par courrier ou courriel.  
Si un conseiller quitte la séance, il peut donner pouvoir par écrit pour les points suivants à l’ordre du jour. 

Article 11 - Secrétariat de séance 
Au début de chacune de ses séances, le Conseil municipal élit un de ses membres pour remplir les fonctions 
de secrétaire. 
 

Le secrétaire de séance assiste le maire pour la vérification du quorum, la validité des pouvoirs, la 
contestation des votes et le bon déroulement des scrutins. Il participe au contrôle de l’établissement du 
procès-verbal. 

Article 12 - Accès et tenue du public 
Les séances du Conseil municipal sont publiques, sauf huis clos décidé dans les conditions prévues par la 
loi. 
 

Le public occupe les places qui lui sont réservées, observe le silence durant toute la durée de la séance et 
s’abstient de toute marque d’approbation ou de désapprobation. 

Article 13 - Enregistrement et retransmission des débats 
Sans préjudice des pouvoirs de police du maire, les séances publiques peuvent être enregistrées ou 
retransmises par les moyens de communication audiovisuelle dans les conditions prévues par l’article             
L. 2121-18 du CGCT. 
 

Les dispositifs utilisés ne doivent pas troubler la sérénité des débats ni porter atteinte au bon fonctionnement 
de la séance. Le maire peut imposer toute mesure nécessaire à cet effet. 

Article 14 - Séance à huis clos 
Sur la demande de trois membres ou du maire, le Conseil municipal peut décider, sans débat, à la majorité 
absolue des membres présents ou représentés, qu’il se réunit à huis clos. 
 

Lorsqu’il est décidé que le conseil municipal se réunit à huis clos, le public et les représentants de la presse 
se retirent. 

Article 15 - Police de l’assemblée 
Le maire a seul la police de l’assemblée. Il lui appartient, ou à celui qui le remplace, de faire observer le 
présent règlement. 
 

Il peut rappeler à l’ordre tout conseiller dont l’intervention s’écarte manifestement de l’affaire examinée, 
interrompt un orateur, comporte une attaque personnelle, un propos injurieux ou diffamatoire, ou trouble le 
bon déroulement de la séance. 
 

Après un premier rappel à l’ordre resté sans effet, le maire peut retirer la parole à l’orateur pour le point en 
cours. En cas de trouble persistant, il peut suspendre la séance. 
 

Le maire peut faire expulser de l’auditoire ou arrêter tout individu qui trouble l’ordre. En cas de crime ou de 
délit, il en dresse procès-verbal et en saisit immédiatement le procureur de la République. 
 

Les téléphones portables et équipements électroniques sont paramétrés en mode silencieux ou tout mode 
permettant d’assurer la sérénité de la séance. 
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CHAPITRE IV - Débats et votes des délibérations 

Article 16 - Déroulement de la séance 

Le maire, à l’ouverture de la séance, procède à l’appel des conseillers, constate le quorum, proclame la 
validité de la séance si celui-ci est atteint et cite les pouvoirs reçus. 
 

Le Conseil municipal procède à la désignation du secrétaire de séance. Le maire fait approuver le procès-
verbal de la séance précédente et prend note des rectifications éventuelles. 
 

Le maire rend compte des décisions qu’il a prises en vertu des délégations consenties par le Conseil 
municipal, conformément à l’article L. 2122-23 du CGCT. 
 

Le maire appelle ensuite les affaires inscrites à l’ordre du jour, dans l’ordre de la convocation, sauf décision 
contraire du Conseil municipal. Chaque affaire fait l’objet d’une présentation sommaire par le maire, l’adjoint 
compétent ou le rapporteur désigné. 
 

Seules les affaires inscrites à l’ordre du jour peuvent faire l’objet d’une délibération ou d’un vote. 

Article 17 - Débats ordinaires et prises de parole 

La parole est accordée par le maire ou le président de la séance aux membres du Conseil municipal qui la 
demandent. Aucun membre du Conseil municipal ne peut prendre la parole sans l’avoir obtenue du 
président, même s’il est autorisé par un orateur à l’interrompre. 
 

Les interventions doivent porter directement sur l’affaire appelée et soumise au conseil. Sont irrecevables 
les prises de parole sans lien direct avec le point inscrit à l’ordre du jour, les déclarations générales, les 
mises en cause personnelles et les propos étrangers aux compétences ou aux affaires de la commune. 
 

La maire dirige les débats, accorde la parole aux membres du Conseil municipal qui la demandent et veille 
au bon déroulement de la séance. Les interventions doivent porter sur l’affaire inscrite à l’ordre du jour en 
cours d’examen. Le maire ou le président de la séance peut rappeler à l’ordre du jour tout orateur qui s’en 
écarte. Lorsque l’intervention se prolonge de manière excessive, se répète ou n’apporte pas d’élément 
nouveau au débat, le maire ou le président de la séance peut inviter l’orateur à conclure.  
 

Après avoir permis aux conseillers qui le souhaitent de s’exprimer utilement, et lorsqu’il estime que le Conseil 
municipal est suffisamment éclairé, le maire peut proposer la clôture de la discussion et passer au vote. 
 

Les conseillers municipaux prennent la parole dans l’ordre des demandes. Le maire peut regrouper les 
interventions portant sur le même objet afin d’éviter les répétitions. 
 

Lorsqu’un membre du conseil municipal s’écarte de l’affaire traitée, répète une intervention déjà présentée, 
interrompt un orateur, trouble la séance ou tient des propos personnels, injurieux, diffamatoires ou 
manifestement excessifs, le maire le rappelle à l’ordre et peut lui retirer la parole. 
 

Sous peine de rappel à l’ordre, aucune intervention n’est possible pendant les opérations de vote. 

Article 18 - Questions diverses et questions orales 
Les « questions diverses » ne constituent pas un point de délibération. Elles sont limitées aux informations 
brèves données par le maire ou l’adjoint compétent sur des sujets mineurs d’intérêt communal. Elles ne 
donnent pas lieu à un vote, ni à prise de parole générale. Si une question diverse appelle une décision, une 
délibération, un débat ou un vote, elle est inscrite à l’ordre du jour d’une séance ultérieure.  
 

Les conseillers municipaux ne peuvent pas, sous la rubrique des questions diverses, présenter une 
déclaration, une motion, un vœu, une interpellation ou une question. Le maire oriente, le cas échéant, l’auteur 
vers la procédure appropriée. 
 

Conformément à l’article L. 2121-19 du CGCT, les conseillers municipaux ont le droit d’exposer en séance 
des questions orales ayant trait aux affaires de la commune.  
 

Les questions orales portent exclusivement sur des sujets d’intérêt communal. Elles doivent être formulées 
de manière concise, sous forme interrogative, et ne peuvent avoir pour objet principal une déclaration 
générale, une motion politique, une interpellation personnelle, une mise en cause nominative ou un débat 
de politique générale hors les cas prévus par la loi.  
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Les questions orales sont adressées par écrit au maire, 
par courrier ou courriel, au plus tard quarante-huit 
heures avant l’heure fixée pour l’ouverture de la séance. 
La transmission fait l’objet d’un accusé de réception.  
 

Ce délai de quarante-huit heures est justifié par les nécessités d’organisation des séances, la préparation 
de réponses utiles et la vérification du rattachement de la question aux affaires de la commune. 
 

Les questions déposées après l’expiration de ce délai sont traitées à la séance ultérieure la plus proche, 
sans qu’il soit nécessaire de renouveler la demande, sauf retrait exprès par leur auteur. 
 

Le maire peut, lorsque la question ne relève manifestement pas des affaires de la commune ou ne respecte 
pas les conditions du présent article, inviter son auteur à la reformuler ou à utiliser la procédure des questions 
écrites. Le refus d’examen d’une question est motivé. 
 

Les questions orales sont traitées en fin de séance, après épuisement de l’ordre du jour. Le maire ou l’adjoint 
en charge du dossier y répond. Elles ne donnent lieu à aucun vote. 
 

Afin de préserver la bonne organisation de la séance, la durée totale consacrée aux questions orales est 
limitée à vingt minutes. Chaque question est exposée en deux minutes au maximum ; la réponse est apportée 
en trois minutes au maximum. Le maire peut réduire ou adapter ces durées lorsque le nombre ou la nature 
des questions le justifie, dans le respect du droit d’expression des conseillers. 
 

Si le nombre, l’importance ou la nature des questions le justifient, le maire peut décider de les traiter dans le 
cadre d’une séance spécialement organisée à cet effet ou de les transmettre pour examen aux commissions 
permanentes concernées. 
 

À la demande d’un dixième au moins des membres du Conseil municipal, un débat portant sur la politique 
générale de la commune est organisé lors de la réunion suivante du Conseil municipal, dans la limite d’un 
débat par an, conformément à l’article L. 2121-19 du CGCT. 

Article 19 - Questions écrites 

Chaque membre du conseil municipal peut adresser au maire des questions écrites sur toute affaire ou tout 
problème concernant la commune ou l’action municipale. 
 

La réponse est apportée par écrit dans un délai raisonnable au regard de la complexité de la question et de 
la disponibilité des informations nécessaires. Les questions écrites ne sont pas examinées en séance, sauf 
si le maire décide de les inscrire à l’ordre du jour ou si elles sont régulièrement déposées comme questions 
orales. 

Article 20 - Débat d’orientations budgétaires 

Dans les communes de 3 500 habitants et plus, le débat d’orientations budgétaires a lieu dans un délai de 
deux mois précédant l’examen du budget, sur la base du rapport prévu à l’article L 1612-26 du CGCT. 
 

Le débat est inscrit à l’ordre du jour d’une séance ordinaire ou d’une séance réservée à cet effet. Il est pris 
acte de ce débat par une délibération spécifique. 
 

Afin d’assurer un débat utile, le maire peut fixer une organisation particulière des prises de parole, en 
garantissant à chaque groupe et à chaque conseiller non rattaché à un groupe un temps d’expression 
suffisant. 

Article 21 - Suspension de séance 

La suspension de séance est décidée par le président de séance. Le président peut également mettre aux 
voix une demande de suspension émanant d’au moins cinq membres du Conseil municipal. 
 

Il revient au président de fixer la durée des suspensions de séance. 

Article 22 - Amendements 

Les amendements peuvent être proposés sur les affaires en discussion soumises au Conseil municipal. Ils 
doivent être présentés par écrit au maire avant l’ouverture de la séance délibérant sur le point concerné, 
sauf accord du maire pour une présentation en séance. 
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Un amendement doit avoir un lien direct avec l’affaire 
inscrite à l’ordre du jour. Le Conseil municipal décide si 
l’amendement est mis en délibération, rejeté ou renvoyé 
à la commission compétente. Dans ce dernier cas, la 
délibération correspondante sera reportée à une séance ultérieure. 

Article 23 - Référendum local 
Le Conseil municipal peut soumettre à référendum local tout projet de délibération tendant à régler une 
affaire de la compétence de la commune, dans les conditions prévues par les articles LO 1112-1 et suivants 
du CGCT. 

Article 24 - Consultation des électeurs 
Les électeurs de la commune peuvent être consultés sur les décisions que les autorités municipales 
envisagent de prendre pour régler les affaires relevant de la compétence de la commune, dans les conditions 
prévues par les articles L. 1112-15 et suivants du CGCT. 

Article 25 - Votes 
Les délibérations sont prises à la majorité absolue des suffrages exprimés. Les bulletins ou votes nuls et les 
abstentions ne sont pas comptabilisés comme suffrages exprimés. 
 

Le mode de votation ordinaire est le vote à main levée. Le Conseil municipal vote également au scrutin public 
ou au scrutin secret dans les cas et conditions prévus par l’article L. 2121-21 du CGCT. 
 

Le vote du compte financier unique présenté annuellement par le maire intervient avant le 30 juin de l’année 
suivant l’exercice. Le compte financier unique est arrêté si une majorité de voix ne s’est pas dégagée contre 
son adoption. 

Article 26 - Clôture de toute discussion 
Lorsque le président estime que le Conseil municipal est suffisamment informé, que les orateurs inscrits ont 
pu s’exprimer utilement ou que les interventions deviennent répétitives ou étrangères à l’affaire examinée, il 
peut proposer la clôture de la discussion. 
 

Avant la mise au vote d’un objet, la parole peut être donnée à un membre pour et à un membre contre, pour 
une durée raisonnable.  

CHAPITRE V - Information du public et procès-verbaux 

Article 27 - Procès-verbaux 

Les séances publiques du Conseil municipal donnent lieu à l’établissement d’un procès-verbal. Celui-ci 
mentionne la date et l’heure de la séance, les noms du président, des membres présents ou représentés et 
du secrétaire de séance, le quorum, l’ordre du jour, les délibérations adoptées, les résultats des votes et la 
teneur des débats sous forme synthétique. 
 

Le procès-verbal de chaque séance est arrêté au commencement de la séance suivante et signé par le 
maire et le secrétaire de séance. Les membres du Conseil municipal ne peuvent intervenir à cette occasion 
que pour demander une rectification relative au procès-verbal. 
 

Les demandes de rectification sont soumises au Conseil municipal. La rectification adoptée est portée au 
procès-verbal. 

Article 28 - Liste des délibérations et publicité des actes 
Dans le délai légal, la liste des délibérations examinées par le Conseil municipal est affichée à la mairie et 
mise en ligne sur le site internet de la commune lorsqu’il existe. 
 

Les délibérations et les procès-verbaux sont communiqués au public dans les conditions prévues par les 
dispositions législatives et réglementaires en vigueur. 
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CHAPITRE VI - Dispositions diverses 

Article 29 - Mise à disposition de locaux aux conseillers municipaux 

Dans les communes de plus de 3 500 habitants, les conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale 
qui en font la demande peuvent disposer sans frais du prêt d’un local commun, dans les conditions prévues 
par l’article L. 2121-27 du CGCT. 
 

La demande est adressée au maire. Il y est satisfait dans un délai de quatre mois, dans la mesure compatible 
avec le fonctionnement des services publics communaux. 
 

Le local mis à disposition ne peut être destiné à une permanence électorale ni à l’organisation de réunions 
publiques. La répartition du temps d’occupation entre les groupes concernés est fixée d’un commun accord 
ou, à défaut, par le maire en fonction de l’importance des groupes. 

Article 30 - Expression des conseillers n’appartenant pas à la majorité municipale 
Lorsque la commune diffuse, sous quelque support que ce soit, des informations générales sur les 
réalisations et la gestion du conseil municipal, un espace est réservé à l’expression des conseillers élus sur 
une liste autre que celle ayant obtenu le plus de voix lors du dernier renouvellement du Conseil municipal ou 
ayant déclaré ne pas appartenir à la majorité municipale, conformément à l’article L. 2121-27-1 du CGCT. 
 

Les contributions sont transmises au maire ou au service désigné, sur support numérique, dans le délai fixé 
pour la préparation de la publication. Le directeur de la publication peut refuser ou modifier, après information 
des auteurs, un texte comportant un risque manifeste de trouble à l’ordre public, un caractère diffamatoire, 
injurieux ou outrageant, ou de nature à engager sa responsabilité. 

Article 31 - Désignation des délégués dans les organismes extérieurs 
Le Conseil municipal procède à la désignation de ses membres ou de délégués pour siéger au sein 
d’organismes extérieurs dans les cas et conditions prévus par les textes en vigueur. 
 

L’élection d’un maire n’entraîne pas, par elle-même, l’obligation de procéder à une nouvelle désignation des 
délégués dans les organismes extérieurs. 

Article 32 - Retrait d’une délégation à un adjoint 
Lorsque le maire a retiré les délégations qu’il avait données à un adjoint, le Conseil municipal se prononce 
sur le maintien de celui-ci dans ses fonctions, conformément à l’article L. 2122-18 du CGCT. 

Article 33 - Groupes politiques 
Les conseillers municipaux peuvent constituer des groupes politiques. Chaque groupe communique au maire 
sa dénomination, la liste de ses membres et le nom de son représentant. 
 

Un conseiller ne peut appartenir qu’à un seul groupe. Les modifications dans la composition des groupes 
sont notifiées au maire par écrit. 
 

Les droits reconnus aux groupes par le présent règlement ne font pas obstacle aux droits individuels 
reconnus à chaque conseiller municipal par la loi. 

Article 34 - Prévention des conflits d’intérêts 
Les conseillers municipaux veillent à prévenir et faire cesser immédiatement toute situation de conflit 
d’intérêts. Lorsqu’un conseiller estime se trouver dans une telle situation sur une affaire examinée par le 
Conseil, il en informe le maire et s’abstient de participer au débat et au vote dans les conditions prévues par 
les textes applicables. 
 

Une annexe relative à la prévention des conflits d’intérêts peut être jointe au présent règlement. 

Article 35 - Modification du règlement intérieur 
Le présent règlement peut faire l’objet de modifications à la demande et sur proposition du maire ou d’un 
tiers des membres en exercice de l’assemblée communale. 
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Toute proposition de modification est inscrite à l’ordre du 
jour et soumise au vote du Conseil municipal dans les 
conditions de droit commun. 

Article 36 - Application du règlement intérieur 
Le présent règlement est applicable au Conseil municipal de Gramat à compter de son adoption et de sa 
transmission au contrôle de légalité. 
 

Il est adopté à chaque renouvellement du Conseil municipal dans les six mois suivant son installation. 
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